A jour au 23 juillet 2013 

Pour information seulement 

Presentation generate des sanctions imposees par les Etats-Unis a l'egard de 
l'Iran concernant des activites et des transactions de personnes et d'entites non 
americaines 



Le present document constitue un resume des sanctions importantes prises par 
les Etats-Unis a l'egard de l'Iran et concernant des individus non-ressortissants 
des Etats-Unis et des entites non americaines. II ne traite pas des interdictions 
frappant les transactions ou activites avec l'Iran par des personnes physiques ou 
morales des Etats-Unis (particuliers et entites), des personnes ou des entites 
etrangeres appartenant a des personnes ou des entites des Etats-Unis ou sous le 
controle de ces dernieres, ou les personnes ou entites relevant de la competence 
des Etats-Unis ou s'engageant dans des transactions en relevant. Pour de plus 
amples informations sur les restrictions relatives a l'Iran concernant des 
personnes ou entites des Etats-Unis, des filiates etrangeres de personnes morales 
des Etats-Unis et les transactions ay ant un lien avec les Etats-Unis, et 
administrees par le departement du Tresor, veuillez consulter : 
http://www.treasurv.gov/resource-center/sanctions/Programs/pages/iran.aspx ainsi que la liste 

des ressortissants nationaux specialement designes a I'adresse suivante : 

http://www.treasury.gov/resource-center/sanctions/SDN-List/Pages/default.aspx. 

Le present document n 'est pas exhaustif et ne saurait etre utilise de maniere 
exclusive pour determiner le caractere eventuellement punissable d'activites 
particulieres au titre de la legislation des Etats-Unis. Ce document est de nature 
purement explicative ; il n 'a pas force de loi et ne constitue ni un supplement ni 
une modification des decrets (E.O), statuts ou reglements concernant l'Iran. De 
surcroit, les sanctions des Etats-Unis a l'egard de l'Iran font I'objet de mises a 
jour regulieres. En cas de questions specifiques concernant I' applicability la 
portee, I'impact ou tout autre aspect de ces sanctions, il incombe aux particuliers 
ou entites en quete de directives de prendre connaissance des statuts, reglements 
et decrets applicables et, le cas echeant, de consulter un conseiller juridique. 

Introduction 

En reponse aux activites nucleaires illicites de l'Iran, du soutien apporte par le 
regime au terrorisme et de ses violations des droits de 1'homme, les Etats-Unis et 
une vaste coalition de gouvernements ont impose des sanctions sans precedent sur 
le pays. Agissant a travers le Conseil de securite de l'ONU et des autorites 
nationales, les Etats-Unis, ainsi que des Etats membres de l'Union europeenne, le 
Japon, la Republique de Coree, le Canada, l'Australie, la Norvege, la Suisse et 
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d'autres pays ont mis en place des sanctions visant a imposer des consequences sur 
les autorites iraniennes pour leur violation de leurs obligations internationales et a 
leur faire changer la direction dangereuse dans laquelle elles se sont engagees. 
Malgre leur portee etendue, ces sanctions ciblent le regime iranien et non les 
besoins elementaires de la population iranienne. C'est la raison pour laquelle, les 
Etats-Unis, tant au plan juridique qu'au plan politique, s'efforcent de veiller a ce 
que les sanctions soient mises en ceuvre et respectees de maniere energique tout en 
s'assurant que les transactions legitimes d'ordre humanitaire liees a l'exportation 
de produits agricoles, de denrees alimentaires, de medicaments et d'equipement 
medical a destination de l'lran puissent se derouler. 

Le present document decrit dans leurs grandes lignes les sanctions economiques 
imposees a l'heure actuelle par les Etats-Unis sur les activites de personnes et 
d'entites non americaines avec l'lran. Certaines transactions avec l'lran peuvent 
deboucher sur 1' imposition de sanctions sur ces personnes ou entites au titre de la 
legislation americaine. Par suite, les personnes et entites non americaines prennent 
des risques considerables lorsqu'ils prennent part a certaines transactions avec 
l'lran, celles-ci etant susceptibles de declencher d'eventuelles restrictions sur 
l'acces au marche commercial des Etats-Unis, aux programmes du gouvernement 
des Etats-Unis et/ou au systeme financier americain. 

Les details relatifs aux differentes sanctions figurent ci-dessous. La section II 
presente dans leurs grandes lignes les types de comportements passibles de 
sanctions en ce qui a trait a l'lran. La section III decrit les sanctions susceptibles 
d'etre appliquees a ces comportements punissables. 

Note : 1' applicability de certaines sanctions exige que le comportement soit 
effectue sciemment, un element dont la definition est souvent decrite comme 
« savait ou aurait du savoir » dans les reglements applicables. II est done 
necessaire de consulter les textes juridiques et reglements d'execution 
pertinents dans chaque cas afin de determiner le degre requis de connaissance 
par les personnes concernees du caractere punissable de leur conduite avant 
qu'une sanction puisse leur etre imposee. 
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Section I. Explication de certaines exceptions aux sanctions 

Pour information seulement 

Exceptions 

Les sanctions americaines concernant l'lran prevoient des derogations et 
differentes exceptions applicables dans certaines circonstances. Par exemple, selon 
les circonstances, il existe des exceptions aux sanctions relatives a certaines 
transactions entreprises par des individus ou des entries dans des pays qui reduisent 
de maniere significative leurs acquisitions de petrole brut a l'lran, les transactions 
d'ordre humanitaire, les transactions autrement punissables qui se produisent 
malgre l'exercice d'un devoir adequat de diligence raisonnable, les transactions 
portant sur le gaz naturel et les transactions concernant le projet de gaz naturel du 
gisement de Shah Deniz. Pour des raisons de concision, ces grandes lignes ne 
decrivent pas toutes les exceptions possibles aux sanctions. Le lecteur devrait done 
toujours consulter les autorites juridiques pertinentes pour determiner quelle 
exception est eventuellement susceptible de s'appliquer. 

II existe toutefois deux categories d' exceptions que nous souhaitons mettre en 
evidence de maniere plus detaillee en raison de leur nature recurrente : 

(1) Exceptions associees a « l'exception en raison de reduction 
significative » (« significant reduction exception ») de la Loi de finance 
relative au budget de defense nationale {National Defense Authorization 
Act - NDAA 2012) pour l'exercice 2012 

La section 1245 de la NDAA 2012 fournit un cadre qui permet aux institutions 
fmancieres etrangeres de juridictions important du petrole brut iranien de 
beneficier temporairement d'exceptions aux sanctions lorsqu'elles s'engagement 
dans certaines transactions avec la Banque centrale de l'lran (CBI) ou une banque 
designee si lesdites juridictions reduisent de maniere importante leurs acquisitions 
de petrole brut iranien. Cette exemption aux sanctions, dite « exception en raison 
de reduction significative », est accordee par le secretaire d'Etat, pour une duree de 
180 jours, renouvelable si la juridiction concernee poursuit sa reduction 
significative de ses acquisitions de petrole brut iranien ou precede a une cessation 
complete desdites acquisitions. Depuis 1' adoption de la NDAA 2012, de nouvelles 
autorites chargees de sanctions ont, entre autres facteurs limitatifs, reduit 
1' application de l'exception en raison de reduction significative a des exemptions 
de sanctions applicables uniquement aux transactions portant sur 1' execution ou la 
facilitation de commerce bilateral de biens ou de services entre le pays ayant recu 
l'exception et l'lran. II existe un certain nombre de variantes a la portee de 
l'exception en raison de reduction significative et des exceptions y afferentes ; 
pour de plus amples informations sur le fonctionnement de ces exceptions sous 
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chaque autorite individuelle et sur la nature precise des activites et/ou des 
transactions pouvant faire l'objet d' exceptions, veuillez consulter le texte integral 
des autorites juridiques pertinentes. Les individus et les entries relevant de la 
competence principale des juridictions faisant l'objet d'une exemption au titre de la 
NDAA 2012 sont pries de noter qu'ils peuvent toujours etre passibles de bon 
nombre des sanctions identifiees ci-dessous. 

Pour de plus amples informations sur la mise en ceuvre de la disposition de 
l'exception en raison de reduction significative applicable a la disposition portant 
sur le commerce bilateral, veuillez consulter : 

http://www.treasury.gOv/resource-center/faqs/Sanctions/Pages/ques_index.aspx#tra_504 

(2) Exceptions d'ordre humanitaire 

De maniere generale, les sanctions imposees par les Etats-Unis concernant l'lran 
ne ciblent pas les transactions commerciales d'ordre humanitaire avec ce pays. Les 
Etats-Unis et leurs partenaires internationaux ont pris des mesures pour s' assurer 
que les sanctions frappant l'lran n'interdisent pas la fourniture d'une assistance 
humanitaire et les exportations de biens de nature humanitaire a l'lran. En vue de 
promouvoir ces efforts, la plupart des dispositions concernant des sanctions inclut 
une exception autorisant la vente de produits agricoles, de denrees alimentaires, de 
medicaments ou d'equipement medical a l'lran ou la fourniture d'une assistance 
humanitaire a la population iranienne tant que ces transactions n'impliquent pas 
une entite designee ou toute autre conduite interdite par ailleurs. Pour de plus 
amples informations sur le fonctionnement de ces exceptions sous chaque autorite 
individuelle et sur la nature precise des activites et/ou des transactions pouvant 
faire l'objet d' exceptions, veuillez consulter le texte integral des autorites 
juridiques pertinentes. 

Pour de plus amples informations sur 1' assistance humanitaire et les exportations y 
afferentes a destination de la population iranienne, veuillez consulter : 

http://www.treasury.gov/resource-center/sanctions/Programs/Documents/hum exp iran.pdf 
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passibles de sanctions 

Pour information seulement 
Note : Attention - certains individus et/ou entites peuvent etre identifies en relation 

avec une conduite passible de sanction en vertu de plus d'une section du present 

document. Par ailleurs, un grand nombre des sanctions decrites peuvent se 

recouper a differents degres. Le lecteur est encourage a prendre connaissance du 

document dans son integralite et a se familiariser avec les deux categories 

d 'exceptions aux sanctions indiquees a la section I . 



1. Mesures de caractere sectoriel 

a. Sanctions applicables au secteur de l'energie 

(i) La legislation des Etats-Unis prevoit des sanctions a l'encontre des individus 
ou des entites : 

• Dont il est determine qu'ils font partie du secteur iranien de l'energie {Section 
1244(c) de la hi sur la liberte et la lutte contre la proliferation en Iran [Freedom and 
Counterproliferation Act - IFCA] ; sanctions bloquantes) 

(ii) La legislation des Etats-Unis rend egalement passibles de sanctions les 
relations avec certaines categories d'individus ou d'entites liees au secteur iranien 
de l'energie, telles que celles decrites ci-dessous. Suivant la disposition 
reglementaire ou executive concernee, les relations passibles de sanctions peuvent 
inclure la fourniture d'un certain soutien, ou de biens ou services a l'appui d'une 
activite particuliere, ou de toute activite ou transaction effectuee au nom des 
categories d'individus ou d'entites suivants ou pour leur benefice : 

• Les individus ou les entites dont il est determine qu'ils font partie du secteur 
iranien de l'energie (section 1244(c) de I 'IFCA ; sanctions bloquantes) ou qui 
fournissent des biens ou des services substantiels qui sont utilises dans le 
contexte du secteur iranien de l'energie (section 1244(d) de I 'IFCA | Sanctions de 
la hi sur les sanctions contre l'lran (Iran Sanctions Act - - ISA) 

• La compagnie petroliere iranienne nationale (NIOC) (section 5 du decret E.O. 
13622 ; sanctions bloquantes \ section 212 de la hi sur la reduction de la menace 
iranienne et les droits de I'homme en Syrie (Threat Reduction and Syria Human Rights 
Act - TRA) de 2012 ; sanctions de VISA \ section 1244 (c) de I 'IFCA ; sanctions 
bloquantes \ section 1244(d) de I 'IFCA ; sanctions de VISA \ sections 302 de la TRA ; 
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sanctions de VISA et, le cas echeant, sanctions bloquantes \ decret E.O 13382 ; 
sanctions bloquantes) 

• La Societe iranienne de transport du petrole (NITC) (section 212 de la TRA ; 
sanctions ISA \ section 1244(c) de VIFCA ; sanctions bloquantes \ section 1244(d) de 
VIFCA ; sanctions de VISA) 

• La Naftiran Intertrade Company (NICO) (section 5 du decret E.O. 13622 ; 
sanctions bloquantes \ decret E.O 13382 ; sanctions bloquantes) 

(iii) La legislation des Etats-Unis rend passibles de sanctions certaines activites 
liees au secteur iranien de l'energie, que cette activite soit realisee ou non avec une 
personne ou une entite faisant specifiquement l'objet de sanctions. Ces activites 
incluent notamment : 

• La participation a des transactions importantes portant sur 1' achat, 

1' acquisition, la vente, le transport ou la commercialisation de petrole ou de 
produits petroliers 1 d'Iran (section 2 du decret E.O. 13622, tel qu 'amende par les 
decrets E.O. 13628 et E.O. 13645 ; sanctions de VISA) 

• La vente ou la fourniture de produits petroliers raffmes a l'Iran au-dela de 
certains seuils monetaires (section 5(a)(3) de VISA, telle qu 'amendee par la section 
102 de la Loi generale sur la responsabilite, le disengagement et les sanctions contre 
l'Iran - CISADA (Comprehensive Iran Sanctions, Accountability, and Divestment Act) de 
2010 ; sanctions de VISA) 

• La vente, le leasing ou la fourniture a l'Iran de soutien, de biens, de services, 
de technologie (et parfois d' informations) au-dela de certains seuils 



1 Le terme « produits petroliers » englobe les petroles non finis, les gaz de petrole liquefies, les pentanes plus, 
l'essence d'aviation, l'essence a moteur, le carbureacteur de type naphtha, le carbureacteur de type kerosene, le 
kerosene, le mazout leger, le mazout lourd, les matieres premieres petrochimiques, les naphtas speciaux, les 
lubrifiants, les paraffines, le coke de petrole, l'asphalte, le bitume routier, les gaz de distillation, et autres produits 
divers obtenus par traitement du petrole brut (y compris les condensats de concession), du gaz naturel et d'autres 
composes hydrocarbures. Ce terme ne recouvre pas le gaz naturel, le gaz naturel liquefie, les biocombustibles, le 
methanol et d'autres combustibles non petroliers. Voir https://www.federalregister.gOv/articles/2012/l 1/13/2012- 
27642/department-of-state-state-department-sanctions-information-and-guidance#h-7 pour davantage d'information 
sur les produits petroliers au titre du decret E.O. 13622. 

2 Au moins 1 million de dollars E.U. pour une seule transaction ou 5 millions de dollars E.U. sur une periode de 
12 mois. 
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monetaires susceptibles de contribuer de maniere directe et importante a 
1' aptitude de l'lran a : 

o Importer des produits petroliers raffines (section 5(a)(3) de VISA, telle 
qu 'amendee par la section 102 de la CISADA ; sanctions de VISA) 

o Developper des ressources petrolieres basees en Iran 4 (section 5(a)(5) 
de VISA, telle qu 'amendee par la section 201 de la TRA ; sanctions de VISA) 

o Maintenir ou elargir sa production interieure de produits petroliers 
raffines, y compris une gamme d' activites associees aux raffineries 
de petrole ou a la livraison de produits petroliers raffines (section 
5(a)(5) de VISA, telle qu 'amendee par la section 201 de la TRA ; sanctions de 
VISA) 

• Un investissement ou une combinaison d'investissements au-dela de certains 
seuils monetaires 5 contribuant de maniere directe et substantielle a la 
capacite de l'lran de developper des ressources petrolieres (section 5(a)(1) de 
VISA ; sanctions de VISA) 

• La participation a une coentreprise en vue de developper des ressources 
petrolieres en dehors de l'lran ci cette coentreprise est etablie le l er janvier 
2002 ou apres cette date, et soit le Gouvernement de l'lran (GOI) est un 
partenaire ou un investisseur important, soit l'lran pourrait recevoir des 
connaissances ou des equipements technologiques de la coentreprise 
auxquels l'lran n'aurait pas eu acces auparavant et qui pourraient renforcer 
de maniere directe et significative son aptitude a developper ses ressources 
petrolieres en Iran (section 5(a)(4) de VISA, telle qu 'amendee par la section 201 de la 
TRA ; sanctions de VISA) 



3 Au moinsl million de dollars E.U. pour une seule transaction ou 5 millions de dollars E.U. sur une periode de 12 
mois. 

4 L'expression « ressources petrolieres » englobe le petrole, les produits petroliers raffines, l'huile ou le gaz naturel 
liquefie, les ressources en gaz naturel, les petroliers ou les methaniers, et les produits utilises pour la construction ou 
l'entretien des oleoducs et des gazoducs. Voir la section 14 de 1'ISA. 

5 Au moins 20 millions de dollars E.U pour une seule transaction ou 20 millions de dollars E.U. sur une periode de 
12 mois combinant des transactions d'au moins 5 millions de dollars E. U. chacune. 
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• La vente, la fourniture ou le transfert, de maniere directe ou indirecte, a 
l'Iran ou de l'Iran, de certains materiaux (par ex., le graphite, les metaux 
bruts ou semi-fmis tels 1' aluminium et l'acier, le charbon, ou les logiciels 
d'integration des processus industriels) pour leur utilisation en connexion 
avec le secteur iranien de l'energie (section 1245(a) de I'IFCA ; sanctions de 
VISA) 

Outre les sanctions indiquees dans la presente section (a) qui s'appliquent au 
secteur de l'energie, il existe egalement des sanctions applicables aux institutions 
fmancieres etrangeres (IFE) menant a bien ou facilitant certaines transactions 
fmancieres impliquant le secteur de l'energie, conformement aux indications plus 
detaillees figurant a la section 11.2(c) ci-dessous. 



b. Sanctions applicables au secteur petrochimique 

Aux termes de la legislation des Etats-Unis, les activites ci-apres sont passibles de 
sanctions : 

• La participation a des transactions importantes pour 1' achat, 1' acquisition, la 
vente, le transport ou la commercialisation de produits petrochimiques 6 
iraniens (section 2 du decret E.O. 13622, tel qu 'amende par les decrets E.O. 13628 et 
E.O. 13645 ; sanctions de VISA) 

• La vente, le leasing ou la fourniture de services de soutien, de biens, de 
technologie ou de services au-dela de certains seuils monetaires 
susceptibles de contribuer de maniere directe et substantielle au maintien ou 
a 1' expansion de la production interieure iranienne de produits 
petrochimiques (section 5(a)(6) de I 'ISA, telle qu 'amendee par la section 201 de la 
TEA ; sanctions de VISA \ section 1 du decret E.O. 13590 ; sanctions de type ISA) 



6 L'expression « produits petrochimiques » englobe tous les hydrocarbures aromatiques, les olefines et les gaz de 
synthese, ainsi que tous leurs derives, dont l'ethylene, le propylene, le butadiene, le benzene, le toluene, le xylene, 
l'ammoniac, le methanol et l'uree. Voir https://www.federalregister. gov/articles/20 12/11/1 3/20 12- 
27642/department-of-state-state-department-sanctions-information-and-guidance#h-7 pour de plus amples 
informations sur les produits petrochimiques relevant de ces autorites. 

7 Au moins 250 000 dollars E.U pour une seule transaction ou 1 million de dollars E.U. sur une periode de 12 mois. 
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Outre les sanctions indiquees dans la presente section (b) qui s'appliquent au 
secteur petrochimique iranien, il existe egalement des sanctions applicables aux 
institutions fmancieres etrangeres (IFE) menant a bien ou facilitant certaines 
transactions financieres concernant le secteur petrochimique, conformement aux 
indications plus detaillees figurant a la section 11.2(c) ci-dessous. 

c. Sanctions applicables aux operateurs portuaires et aux secteurs du 
transport maritime et de la construction navale 

(i) Aux termes de la legislation des Etats-Unis, sont passibles de sanctions les 
individus ou les entites : 

• Dont il est etabli qu'ils appartiennent aux secteurs du transport maritime ou 
de la construction navale de l'lran (section 1244(c) de I'IFCA ; sanctions 
bloquantes) 

• Dont il est etabli qu'ils operent un port en Iran {section 1244(c) de I'IFCA ; 
sanctions bloquantes) 

(ii) Par ailleurs, la legislation des Etats-Unis rend egalement passibles de 
sanctions les transactions avec certaines categories d'individus ou d'entites, telles 
que celles decrites ci-dessus. Selon la disposition reglementaire ou de decret 
concernee, ces transactions passibles de sanctions peuvent inclure la fourniture 
d'un certain soutien ou de biens ou services a l'appui d'une activite particuliere, ou 
toute activite ou transaction effectuee au nom de ces categories d'individus ou 
d'entites ou pour le compte de celles-ci. 

• Les individus ou les entites dont il est determine qu'ils travaillent dans les 
secteurs maritime ou de la construction navale de l'lran (section 1244(c) de 
I'IFCA ; sanctions bloquantes) ou qu'ils fournissent des biens ou des services 
importants qui sont utilises en connexion avec le secteur maritime et le 
secteur de la construction navale de l'lran (section 1244(d) de I'IFCA \ sanctions 
prevues au titre de la Loi sur les sanctions a regard de l'lran (Iran Sanctions Act - 
ISA) 



-10- 



Section II : Presentation generate des activites et transactions liees a l'lran 
passibles de sanctions- suite 

Pour information seulement 

• La Compagnie de transport maritime de la Republique islamique d'Iran 
(IRISL) (decret E.O. 13382 ; sanctions bloquantes ; section 1244(c) de 1'IFCA ; 
sanctions bloquantes \ section 1244(d) de 1'IFCA ; sanctions de VISA) 

• La Societe nationale iranienne de transport de petrole (NITC) (section 212 de 
la TEA ; sanctions de VISA \ section 1244(c) de 1'IFCA ; sanctions bloquantes | section 
1244(d) de 1'IFCA ; sanctions de VISA) 

• La South Shipping Line (decret E.O. 13382 ; sanctions bloquantes \ section 1244(c) 
de 1'IFCA ; sanctions bloquantes \ section 1244(d) de 1'IFCA ; sanctions de VISA) 

• Les individus ou les entries dont il est etabli qu'ils operent un port en Iran 
(section 1244(c) de 1'IFCA ; sanctions bloquantes) 

• La Tidewater Middle East Co. {decret E.O. 13382 ; sanctions bloquantes ; section 
1244(c) de 1'IFCA ; sanctions bloquantes) 

(iii) Aux termes de la legislation des Etats-Unis, les activites ci-apres sont 
passibles de sanctions : 

• La propriete, 1' exploitation ou le controle d'un navire (y inclus les 
proprietaries beneficiaires majoritaires) : 

o Utilise pour le transport de petrole brut en provenance de l'lran a 
destination d'un autre pays (section 5(a)(7) de VISA, telle qu 'amendee par 
la section 202 de la TRA ; sanctions de VISA) 

o Utilise d'une maniere qui dissimule la provenance iranienne de 
petrole brut ou de produits de petrole raffme transporter a bord du 
navire, y compris en permettant a l'exploitant du navire de 
suspendre le fonctionnement du dispositif de reperage du navire ou 
de dissimuler la propriete, 1' exploitation ou le controle du navire 
par le GOI, la NITC, 1'IRISL, ou toute entite leur appartenant ou 
relevant de leur controle (section 5(a)(8) de VISA, telle qu 'amendee par la 
section 202 de la TRA ; sanctions de VISA) 

• La vente, le leasing, ou la fourniture d'un navire ou de tout autre service de 
transport maritime pour le transport de biens en provenance ou a destination 
de l'lran susceptibles de contribuer de maniere substantielle aux activites du 
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GOI dans le contexte de la proliferation des armes de destruction massive ou 
du soutien a des attentats terroristes internationaux, y incluses les entites 
appartenant a de tels individus ou entites ou controlees par ces derniers, les 
individus ou les entites qui possedent ou controlent une personne morale 
sous le coup de sanctions, et les entites remplacantes (section 211 de la TRA ; 
sanctions bloquantes) 

• La vente, la fourniture ou le transfert, de maniere directe ou indirecte, a 
l'lran ou de l'lran, de certains materiaux (par ex., le graphite, les metaux 
bruts ou semi-fmis tels 1' aluminium et l'acier, le charbon, ou les logiciels 
d' integration des processus industriels) pour leur utilisation en connexion 
avec les secteurs iraniens du transport maritime ou de la construction navale 
(section 1245(a) de I'IFCA ; sanctions de VISA) 

Outre les sanctions indiquees dans la presente section (c) qui s'appliquent aux 
operateurs portuaires en Iran et aux secteurs iraniens du transport maritime et de la 
construction navale, il existe egalement des sanctions applicables aux institutions 
fmancieres etrangeres (IFE) menant a bien ou facilitant certaines transactions 
fmancieres concernant les secteurs du transport maritime et de la construction 
navale, conformement aux indications plus detaillees figurant a la section 11.2(c) 
ci-dessous. 



d. Sanctions applicables aux activites de souscription, d' assurances et de 
reassurances 8 

r 

Aux termes de la legislation des Etats-Unis, les activites ci-apres sont passibles de 
sanctions : 

• La fourniture de services de souscription, d'assurances ou de reassurances 
pour toutes les activites liees a l'lran pour lesquelles des sanctions ont ete 
imposees en vertu de quelque disposition que ce soit de la legislation des 
Etats-Unis relatives a 1' imposition de sanctions concernant l'lran (section 
1246(a) de I'IFCA ; sanctions de USA) 



Les dispositions concernant les assurances identifiees a la section II peuvent contenir des exceptions liees au 
devoir de diligence. Veuillez vous referer aux autorites pertinentes pour obtenir des informations supplementaires. 
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passibles de sanctions- suite 

Pour information seulement 



• La fourniture de services de souscription, d'assurances ou de reassurances a 
ou pour tout individu ou entite : 

o En ce qui a trait a toute activite dans les secteurs de l'energie, du 
transport maritime ou de la construction navale de l'lran pour 
laquelle des sanctions sont imposees au titre de 1'IFCA, ou au 
benefice d'une telle activite {section 1246(a) de I'IFCA ; sanctions de 
VISA) 

o En ce qui a trait a la vente, la fourniture ou le transfert, a l'lran ou 
de l'lran, de certains materiaux (par ex., le graphite, les metaux 
bruts ou semi-finis tels 1' aluminium et l'acier, le charbon, ou les 
logiciels d'integration des processus industriels) passibles de 
sanctions au titre de I'IFCA (section 1246(a) de I'IFCA ; sanctions de 
VISA) 

o Qui relevent de sanctions liees a la proliferation par l'lran d'armes 
de destruction massive ou de leurs vecteurs, ou au soutien fourni 
par l'lran au terrorisme international {section 1246(a) de I'IFCA ; 
sanctions de VISA) 

• La fourniture de services de souscription, d'assurances ou de reassurances a 
ou pour tout individu ou entite de l'lran inclus sur la Liste SDN ( Liste des 
ressortissants nationaux specialement designes et des personnes et entries 
bloquees - Specially Designated Nationals and Blocked Persons List) tenue 
par 1' Office charge du controle des avoirs etrangers (Office of Foreign 
Assets Control) (exception faite de certaines institutions fmancieres 
iraniennes) (section 1246(a) de I'IFCA ; sanctions de VISA) 

• La fourniture de services de souscription, d'assurances ou de reassurances 
pour la NIOC, la NITC, ou une entite remplacante de l'une ou 1' autre de ces 
societes (section 212 de la TRA ; sanctions de VISA) 

• L'assurance d'un navire utilise pour le transport de petrole brut en 
provenance de l'lran a destination d'un autre pays (section 5(a)(7) de VISA, telle 
qu 'amendee par la section 202 de la TRA ; sanctions de VISA) 
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passibles de sanctions- suite 

Pour information seulement 

• La fourniture de services de souscription, d'assurances ou de reassurances 
pour le transport vers l'lran ou en provenance de l'lran de biens susceptibles 
de contribuer materiellement aux activites du GOI relatives a la proliferation 
des amies de destruction massive ou au soutien a des actes de terrorisme 
international, y compris 1' application de sanctions aux entites appartenant a 
la personne ou l'entite sous l'effet de sanction ou controlees par ladite 
personne ou entite, aux individus ou entites possedant ou controlant la 
personne ou l'entite sanctionnee, et aux entites remplacantes (section 211 de la 
TRA ; sanctions bloquantes \ decret E.O. 13382 ; sanctions bloquantes \ decret E.O. 
13224 ; sanctions bloquantes) 



e. Sanctions applicables aux metaux precieux, aux metaux et aux autres 
materiaux industriels 

Aux termes de la legislation des Etats-Unis, les activites ci-apres sont passibles de 
sanctions : 

• La fourniture d'une assistance materielle, le parrainage ou la fourniture d'un 
soutien financier, materiel, ou technologique pour 1' achat ou 1' acquisition de 
billets de banque des Etats-Unis ou de metaux precieux par le GOI, ou de 
biens ou services a l'appui d'un tel achat ou d'une telle acquisition (section 5 
du decret E.O. 13622 ; sanctions bloquantes) 

• La vente, la fourniture ou le transfert, de maniere directe ou indirecte, de 
tout metal precieux a destination ou en provenance de l'lran (section 1245(a) 
de I'IFCA ; sanctions de VISA) 

• La vente, la fourniture ou le transfert, de maniere directe ou indirecte, a 
l'lran ou de l'lran, de certains materiaux (par ex., le graphite, les metaux 
bruts ou semi-finis tels 1' aluminium et l'acier, le charbon, ou les logiciels 
d'integration des processus industriels) s'il est etabli que ces materiaux : 

o Seront inscrits sur la liste de actifs du GOI pour inclusion au bilan 
national de l'lran (section 1245(a) de I'IFCA ; sanctions de VISA) 

o Seront utilises par l'lran dans le cadre d'operations de troc, de troc 
financier, ou de toute autre operation d'echange ou transaction 
(section 1245(a) de I'IFCA ; sanctions de VISA) 
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passibles de sanctions- suite 

Pour information seulement 



o Seront vendus, fournis ou transferes a un ressortissant ou une entite 
iranien inscrit sur la liste SDN ou par une telle personne ou entite 
(a 1' exception de certaines institutions fmancieres iraniennes) 
(section 1245(a) de VIFCA ; sanctions de VISA) 

o Seront utilises en connexion avec les secteurs iraniens de l'energie, 
du transport maritime ou de la construction navale (section 1245(a) 
de VIFCA ; sanctions de VISA) 

o Seront utilises en connexion avec l'un quelconque des secteurs de 
l'economie iranienne dont il est etabli qu'il releve du controle 
direct ou indirect du Corps des gardiens de la revolution islamique 
(CGRI) ; ou en connexion avec les programmes nucleaires, 
militaires ou de missiles balistiques de l'lran (section 1245(a) de 
VIFCA ; sanctions de VISA) 

Outre les sanctions indiquees dans la presente section (e) qui s'appliquent au 
metaux precieux, metaux et autres materiaux industriels, il existe egalement des 
sanctions applicables aux institutions fmancieres etrangeres (IFE) menant a bien ou 
facilitant certaines transactions fmancieres concernant la vente ou le transfert en 
provenance ou a destination de l'lran de metaux precieux, metaux et autres 
materiaux industriels, conformement aux indications plus detaillees figurant a la 
section 11.2(c) ci-dessous. 

f. Sanctions applicables au secteur iranien de l'automobile 

Aux termes de la legislation des Etats-Unis, les activites ci-apres sont passibles de 
sanctions : 

• Toute transaction importante portant sur la vente, la fourniture ou le transfert 
a l'lran de biens ou services substantiels utilises en connexion avec le 
secteur automobile iranien {section 5 du decretE.O. 13645 ; sanctions de VISA) 

Outre les sanctions indiquees dans la presente section (f) qui s'appliquent au 
secteur automobile iranien, il existe egalement des sanctions applicables aux 
institutions fmancieres etrangeres (IFE) menant a bien ou facilitant certaines 
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passibles de sanctions- suite 

Pour information seulement 

transactions financieres concernant la vente ou le transfert a l'lran de biens ou de 
services substantiels devant etre utilises en connexion avec le secteur automobile 
iranien, conformement aux indications plus detaillees figurant a la section 11.2(c) 
ci-dessous. 



2. Mesures non liees a un secteur particulier 

a. Sanctions applicables aux violations des droits de l'homme et a l'utilisation 
abusive de technologie 

(i) Aux termes de la legislation des Etats-Unis, sont passibles de sanctions 
les individus ou les entites : 

• Dont il est etabli qu'ils sont des responsables du GOI, ou qu'il agissent pour 
le compte du GOI, qui sont responsables ou complices de la commission de 
graves violations des droits de l'homme a l'encontre de personnes en Iran, 
de ressortissants iraniens, ou de membres de leurs families, ou qui ont 
ordonne, controle ou autrement dirige de telles violations, que ces dernieres 
aient ete commises sur le territoire iranien ou non (section 1 du decret E.O. 
13553 ; sanctions bloquantes et interdiction de visa \ section 105 de la CIS AD A ; 
sanctions bloquantes et interdiction de visa) 

(ii) Aux termes de la legislation des Etats-Unis, les activites ci-apres sont 
passibles de sanctions : 

• Le transfert ou la facilitation du transfert de certains biens ou de certaines 
technologies (y incluses les technologies sensibles) 9 , ou services lies auxdits 
biens ou auxdites technologies, a l'lran, a des entites organisees en vertu de 
la legislation iranienne ou relevant de la competence de l'lran, ou a tout 
ressortissant iranien, qui sont susceptibles d'etre utilises par le GOI, ses 
agences, instrumentality, ou des personnes agissant en leur nom, pour la 
commission de graves violations des droits de l'homme a l'encontre de la 
population iranienne (section 2 du decret E.O. 13628; sanctions bloquantes et 



9 Pour de plus amples informations sur les « technologies sensibles », veuillez consulter : 
http ://www. state, go v/e/eb/tf s/spi/iran/f s/2003 1 6 .htm 
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passibles de sanctions- suite 

Pour information seulement 

interdiction de visa \ section 105 A de la CISADA , telle qu'ajoutee par la section 402 de 
la TRA ; sanctions bloquantes et interdiction de visa) 

• La corruption ou autres activites liees au detournement de biens, notamment 
les produits agricoles, les denrees alimentaires, les medicaments et appareils 
medicaux, destines a la population iranienne ou le detournement des produits 
de la vente ou de la revente de tels biens (section 8 du decret E.O 13645 ; 
sanctions bloquantes et interdiction de visa \ section 105C de la CISADA, telle 
qu 'ajoutee par la section 1249 de 1'IFCA ; sanctions bloquantes et interdiction de visa) 

• La censure ou autres activites concernant l'lran qui interdisent, limitent ou 
penalisent la liberie d' expression ou d'assemblee de citoyens iraniens, ou 
limitent l'acces a la presse ecrite ou aux emissions de radio et de television, 
y compris la facilitation des efforts du GOI pour brouiller les signaux 
satellitaires internationaux (section 3 du decret E.O. 13628 ; sanctions bloquantes et 
interdiction de visa \ section 105B de la CISADA, telle qu'ajoutee par la section 403 de 
la TRA; sanctions bloquantes et interdiction de visa) 

• Les operations ou la direction d' operations de technologie de 1' information 
et de la communication facilitant la perturbation des ordinateurs ou des 
reseaux, leur surveillance ou leur reperage qui sont susceptibles d' aider ou 
de permettre la commission de violations graves des droits de l'homme par 
le GOI ou pour le compte de ce dernier (section 1 du decret E.O. 13606; 
sanctions bloquantes et interdiction de visa) 

• La vente, le leasing, ou la fourniture sous toute autre forme, de maniere 
directe ou indirecte, de biens, de services ou de technologie a l'lran qui 
soient susceptibles d'etre employes pour faciliter la perturbation des 
ordinateurs ou des reseaux, leur surveillance ou leur reperage qui sont 
susceptibles d' aider ou de faciliter la commission de violations graves des 
droits de l'homme par le GOI ou pour le compte de ce dernier (section 1 du 
decret E.O. 13606 ; sanctions bloquantes et interdiction de visa) 

Outre les sanctions indiquees dans la presente section (a), il existe egalement des 
sanctions applicables aux institutions fmancieres etrangeres (IFE) menant a bien ou 
facilitant certaines transactions financieres impliquant certaines activites, certaines 
personnes ou certaines entites decrites a ladite section (a), conformement aux 
indications plus detaillees figurant a la section 11.2(c) ci-dessous. 
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Pour information settlement 



Note : Bon nombre des decrets mentionnes plus haut autorisent egalement 
V imposition de sanctions (1) sur les personnes ou les entites qui fournis sent un 
soutien materiel, ou des biens ou des services a Vappui d "activites sanctionnees ou 
de personnes ou entites faisant I 'objet de sanctions au titre de ces autorites, et (2) 
sur les entites appartenant a, controlees par, ou ayant agi ou declare agir, 
directement ou indirectement, pour ou pour le compte d 'activites sanctionnees en 
vertu desdites autorites. Pour de plus amples informations, veuillez vous referer au 
decret E.O. concerne de maniere specifique. 



b. Sanctions applicables aux transactions avec certains individus ou entites 

Aux termes de la legislation des Etats-Unis, sont passibles de sanctions les 
transactions avec certaines categories d'individus ou d'entites telles que celles 
decrites ci-dessous. Selon la disposition reglementaire ou de decret (E.O.) 
concernee, les transactions passibles de sanctions peuvent englober la fourniture 
d'un soutien substantiel ou materiel a l'activite ou la transaction sanctionnee ou 
aux personnes ou entites faisant 1' objet de sanctions au titre d'une autorite 
particuliere, ou la fourniture de biens ou de services a l'appui desdites activites ou 
transactions aux personnes et entites suivantes : 

• Toute personne ou entite iranienne inscrite sur la liste SDN 10 ou toute autre 
personne incluse sur la liste SDN et bloquee en vertu des dispositions du 
decret E.O. 13599 ou de la section 2(a)(i) du decret E.O. 13645, exception 
faite de certaines institutions iraniennes de depot (section 1244(c) de 1'IFCA) 
sanctions bloquantes \ section 2 du decret E.O. 13645 ; sanctions bloquantes) 

• Le CGRI ou ses representants officiels, agents ou affilies dont les avoirs et la 
participation a des avoirs sont bloques conformement aux dispositions de la 



Pour de plus amples informations sur la liste SDN, y compris la version la plus a jour de cette liste, veuillez 
consulter : 

http://www.treasury.gov/resource-center/sanctions/SDN-List/Pages/default.aspx 
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Loi sur les pouvoirs economiques en cas d'urgence internationale (IEEPA) 11 
(section 302 de la TRA ; sanctions de VISA et eventuellement sanctions bloquantes) 

• Les individus ou les entries faisant l'objet de sanctions fmancieres en vertu 
des dispositions des Resolutions du Conseil de securite de l'ONU (UNSCR) 
concernant l'lran ou les individus ou les entites agissant au nom de ces 
individus ou entites, sur ordre de ces individus ou entites ou qui 
appartiennent ou sont controles par ces individus ou entites (section 302 de la 
TRA ; sanctions de VISA et eventuellement sanctions bloquantes) 

• La BCI (section 5 du decret E.O. 13622 ; sanctions bloquantes) 

• Avec la NIOC OU la NICO (section 5 du decret E.O. 13622 ; sanctions bloquantes \ 
section 1244(c) de VIFCA ; sanctions bloquantes \ section 1244(d) de 1'IFCA, sanctions 
de VISA | section 302 de la TRA ; sanctions de VISA et eventuellement sanctions 
bloquantes) 

Aux termes de la legislation des Etats-Unis, les activites ci-apres sont egalement 
passibles de sanctions : 

• Appartenir directement ou indirectement au GOI, y incluse la BCI ou toute 
autre institution fmanciere iranienne, ou se trouver sous le controle ou agir ou 
pretendre agir, directement ou indirectement, pour le GOI, y incluse la BCI ou 
toute autre institution fmanciere iranienne (section 1 du decret E.O. 13599; 
sanctions bloquantes) 

• Acquerir, souscrire a ou faciliter remission de dette souveraine du GOI, y 
inclus des obligations gouvernementales, ou de dette de toute entite 
appartenant au GOI ou sous le controle de ce dernier, y incluses les 
obligations (section 213 de la TRA ; sanctions de VISA) 



11 Veuillez noter que la Force al-Qods du CGRI a ete designee organisation terroriste mondiale specialement 
designee au titre du decret E.O. 13224 et, par voie de consequence, les transactions impliquant la Force al-Qods du 
CGRI sont passibles de sanctions supplementaires au titre d'autres legislations ou autorites (par ex. le decret 
E.O. 13224). 
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Pour information seulement 

• Participer a 1' achat ou 1' acquisition de billets de banque des Etats-Unis ou de 
metaux precieux par le GOI (decretE.O. 13622 ; sanctions bloquantes) 

Outre les sanctions indiquees dans la presente section (b), il existe egalement des 
sanctions applicables aux institutions financieres etrangeres (IFE) menant a bien ou 
facilitant certaines transactions financieres impliquant certaines activites, certaines 
personnes ou certaines entites decrites a ladite section (b), conformement aux 
indications plus detaillees figurant a la section 11.2(c) ci-dessous. 

c. Sanctions applicables aux institutions financieres 

Les sanctions dont sont passibles les IFE sont de mesures d'ordre general qui 
englobent des entites non americaines parmi lesquelles les institutions de depot, les 
banques (banques centrales etrangeres incluses), les entreprises de services 
monetaires, les societes fiduciaires, les courtiers et negotiants en valeurs 
immobilieres, les bourses de marchandises, les chambres de compensation, les 
societes d'investissement, les regimes de prestations aux employes, les courtiers en 
metaux precieux, pierres precieuses ou bijoux, et les societes de portefeuille, et les 
filiales ou les succursales de l'une quelconque de ces entites. 

Les sanctions financieres sont stipulees par des textes legislatifs, dont la CISADA, 
la NDAA 2012, la TRA et l'IFCA, des decrets (E.O.) et des reglements 
d'execution. Selon l'autorite concernee, les sanctions financieres potentielles 
incluent des sanctions frappant les comptes de correspondants ou les comptes de 
transit des IFR detenus aux Etats-Unis et, au titre de certaines autorites, des 
sanctions « bloquantes ». 

Aux termes de la legislation des Etats-Unis, sont passibles de sanctions les 
transactions suivantes par des IFE (les sanctions indiquees a la presente section (c) 
incluent notamment l'imposition de restrictions sur l'ouverture ou le maintien aux 
Etats-Unis de comptes de correspondants ou de comptes de transit : 
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1 2 

• Realiser ou faciliter des transactions financieres importantes au nom de 
tout sujet iranien figurant sur la liste SDN ou de toute autre personne 
figurant sur la liste SDN et bloquee en vertu des dispositions du decret E.O. 
13599 ou de la section 2(a)(i) du decret E.O. 13645, a l'exception de 
certaines institutions iraniennes de depot (section 1247 de I'IFCA ; section 3 du 
decret E.O. 13645) 

• Faciliter les efforts deployes par le GOI en vue d'acquerir ou de developper 
des armes de destruction massive (ADM) ou leurs vecteurs, de fournir un 
soutien a des organisations terroristes etrangeres (OTE) ou des organismes 
appuyant des actes de terrorisme international ; proceder a des operations de 
blanchiment d'argent en vue d'executer de telles activites ; ou faciliter les 
efforts de la BCI ou de toute autre institution financiere iranienne d'executer 
de telles activites (section 104 de la CISADA telle qu 'amendee) 

• Faciliter les activites de personnes et entites sous le coup de sanctions 
financieres en vertu d'une resolution de l'UNSCR relative a l'lran, ou d'une 
personne ou entite agissant au nom d'une personne ou entite designee au 
titre de ces sanctions, a la direction d'une telle personne ou entite 
appartenant ou controlee par une telle personne ou entite ; proceder a des 
operations de blanchiment d'argent en vue d'executer de telles activites ; ou 
faciliter les efforts de la BCI ou de toute autre institution financiere 
iranienne d'executer de telles activites (section 104 de la CISADA telle 
qu 'amendee) 

• Faciliter des transactions importantes ou fournir des services financiers 
substantiels au CGRI ou a l'un quelconque de ses agents ou affilies dont les 
avoirs et la participation a des avoirs sont bloques conformement aux 
dispositions de 1'IEEPA (section 104 de la CISADA telle qu amendee) 



12 Pour determiner si une transaction est « importante », les Etats-Unis pourront prendre en consideration : (1) la 
taille, le nombre, la frequence et la nature de la ou des transaction(s) ; (2) le degre de connaissance de la/des 
transaction(s) par la direction et le fait que la/les transaction(s) fasse(nt) ou non partie d'un schema de 
comportement ; (3) le lien entre l'(les) institution(s) financiere(s) etrangere(s) impliquee(s) dans la (les) 
transaction(s) et certains individus et entites bloques ; (4) le fait que la/les transaction(s) englobent des pratiques 
trompeuses ; et (5) d'autres facteurs juges au cas par cas comme etant pertinents. Voir les regies applicables aux 
sanctions financieres concernant l'lran (Iranian Financial Sanctions Regulations), 31 C.F.R. § 561.404. 
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• Faciliter des transactions importantes ou fournir des services financiers 
substantiels aux personnes dont les avoirs et la participation a des avoirs ont 
ete bloques en rapport avec la proliferation par l'lran d'ADM ou des 
vecteurs d'ADM, ou du soutien iranien au terrorisme international (section 
104 de la CIS AD A telle qu 'amendee) 

• Realiser ou faciliter toute transaction fmanciere importante : 

o Avec la BCI ou des institutions fmancieres iraniennes designees 

(section 1245 de la NDAA 2012) 

O Avec la NIOC OU la NICO (section 1 du decret E.O. 13622 ; section 104 de 
la CISADA telle qu 'amendee) 

o Aux fins de 1' achat, de 1' acquisition, de la vente, du transport ou de la 
commercialisation de petrole ou de produits petroliers iraniens 

(section 1 du decret E.O. 13622, telle qu 'amendee par les decrets E.O. 13628 et 
E.O. 13645) 

o Aux fins de 1' achat, de 1' acquisition, de la vente, du transport ou de la 
commercialisation de produits petrochimiques iraniens (section 1 du 
decret E.O. 13622, telle qu' amendee par les decrets E.O. 13628 et E.O. 13645) 

o Aux fins de la vente, la fourniture ou le transfert, de maniere directe 
ou indirecte, a l'lran ou de l'lran, de certains materiaux (par ex., les 
metaux precieux, le graphite, les metaux bruts ou semi-finis tels 
l'aluminium et l'acier, le charbon, ou les logiciels d'integration des 
processus industriels) s'il est etabli que ces materiaux : 

o Seront inscrits sur la liste de actifs du GOI pour inclusion 
au bilan national de l'lran (section 1245(c) de 1'IFCA) 

o Seront utilises par l'lran dans le cadre d'operations de 
troc, de troc financier, ou de toute autre operation d'echange ou 
transaction (section 1245(c) de 1'IFCA) 

o Seront vendus, fournis ou transferes a ou par un 
ressortissant ou une entite iranien inscrit sur la liste SDN (a 
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V exception de certaines institutions financieres iraniennes) 

(section 1245(c) de VIFCA) 

o Seront utilises en connexion avec les secteurs iraniens de 
l'energie, du transport maritime ou de la construction navale 

(section 1245(c) de VIFCA) 

o Seront utilises en connexion avec l'un quelconque des 
secteurs de l'economie iranienne dont il est etabli qu'il releve 
du controle direct ou indirect du Corps des gardiens de la 
revolution islamique (CGRI) ; ou en connexion avec les 
programmes nucleaires, militaires ou de missiles balistiques de 
l'lran (section 1245(c) de VIFCA) 

o Aux fins de la vente, de la fourniture ou du transfert a l'lran ou en 
provenance de l'lran de biens ou services substantiels utilises en 
connexion avec les secteurs iraniens de l'energie, du transport 
maritime ou de la construction navale {section 1244(d) de VIFCA) 

o Aux fins de la vente, de la fourniture ou du transfert a l'lran de biens 
ou services substantiels utilises en connexion avec le secteur 
automobile iranien (section 3 du decretE.O. 13645) 

o Liee a 1' acquisition ou a la vente de rials iraniens ou d'un contrat sur 
instrument derive, swap, contrat a terme standardise ou de gre a gre, 
ou autre contrat similaire dont la valeur est fondee sur le taux de 
change du rial iranien (section 1 du decretE.O. 13645 ; prevoit egalement des 
sanctions bloquantes) 

• Maintenir suffisamment de fonds ou de comptes en dehors de l'lran libelles 
en rials iraniens (section 1 du decret E.O. 13645 ; prevoit egalement des sanctions 
bloquantes) 

• Fournir de maniere directe des services specialises de messages financiers, 
ou permettre ou faciliter l'acces direct ou indirect a des services specialises 
de messages financiers, a la BCI ou a une institution fmanciere dont les 
avoirs ou la participation a des avoirs sont bloques en raison du soutien 
fourni par l'lran au terrorisme international ou de la proliferation par l'lran 
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Section II : Presentation generate des activites et transactions liees a l'lran 
passibles de sanctions- suite 

Pour information seulement 

des ADM ou des vecteurs de ces dernieres (section 220 de la TRA ; prevoit 
egalement des sanctions bloquantes). 

d. Proliferation 

Aux termes de la legislation des Etats-Unis, sont egalement passibles de sanctions : 

• Les ressortissants ou entites etrangers dont il est determine qu'ils ont 
participe ou tente de participer a des activites ou a des transactions ayant 
contribue de maniere substantielle, ou qu'ils posent un risque de 
contribution substantielle, a la proliferation des armes de destruction 
massive ou de leurs vecteurs, y compris tout effort de fabrication, 
d' acquisition, de possession, de developpement, de transport, de transfert ou 
d'emploi par toute personne ou pays etranger source de preoccupation en 
matiere de proliferation (decretE.O. 13382 ; sanctions bloquantes) 

• Les personnes et entites dont il est determine qu'elles ont fourni, ou tente de 
fournir, un soutien financier, materiel, technologique ou d'une autre nature, 
ou des biens ou services a l'appui d'une personne ou d'une entite dont les 
avoirs et la participation a des avoirs sont bloques conformement aux 
dispositions du decret E.O. 13382 {decretE.O. 13382 ; sanctions bloquantes) 

• Les personnes et entites dont il est determine qu'elles sont detenues ou 
controlees par une personne ou une entite dont les avoirs et la participation a 
des avoirs sont bloques conformement aux dispositions du decret 
E.O. 13382, ou agissant ou pretendant agir pour le compte ou au nom d'une 
telle personne ou entite (decretE.O. 13382 ; sanctions bloquantes) 

• Le transfert ou 1' acquisition a l'lran (ainsi qu'a la Coree du Nord et a la 
Syrie) d'equipement et de technologie controles par les regimes 
multilateraux de non-proliferation ou susceptibles de contribuer de maniere 
substantielle au developpement d' armes de destruction massive ou de 
systemes de missiles de croisiere ou de missiles balistiques (Loi sur la non- 
proliferation en Iran, en Coree du Nord et en Syrie - Iran, North Korean and Syria 
Nonproliferation Act - INKSNA) ; sanctions multiples) 

• L' exportation, le transfert, l'autorisation, ou la facilitation de toute autre 
maniere du transbordement de tous biens, services, technologies ou autres 
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Section II : Presentation generate des activites et transactions liees a l'lran 
passibles de sanctions- suite 

Pour information seulement 

articles en sachant ou en ayant des raisons de savoir que ces transactions 
deboucheront probablement sur la fourniture a l'lran par une autre personne 
ou entite de ces biens, de ces services, de cette technologie ou de tout autre 
article susceptibles de contribuer de maniere substantielle a la capacite 
d'acquisition ou de developpement par l'lran d'armes chimiques, 
biologiques ou nucleaires ou de toute technologie connexe, or d'acquisition 
ou de developpement d'armes classiques perfectionnees en quantites ou de 
types destabilisants (section 5(b)(1) de la hi ISA, telle qu 'amendee par la section 203 
de la TRA ; sanctions de VISA) 

• La vente, la fourniture ou le transfert, de maniere directe ou indirecte, a 
l'lran ou de l'lran, de certains materiaux (par ex., le graphite, les metaux 
bruts ou semi-finis tels 1' aluminium et l'acier, le charbon, ou les logiciels 
d'integration des processus industriels) pour utilisation en rapport avec l'un 
quelconque des secteurs de l'economie iranienne dont il est etabli qu'il est 
sous le controle direct ou indirect du CGRI ; ou dont il est determine qu'ils 
seront utilises dans le contexte des programmes nucleaires, militaires ou de 
missiles balistiques de l'lran (section 1245(a) de VIFCA ; sanctions de VISA) 

• Les personnes dont il est etabli qu'elles sont des representants officiels, des 
agents ou des membres du CGRI (section 301(a) de la TRA ; sanctions bloquantes 
et interdiction de visa) 

• Le soutien ou le parrainage important, ou la fourniture d'un soutien 
financier, materiel ou technologique ou de biens ou services a l'appui du 
CGRI ou de l'un quelconque de ses representants officiels, agents ou 
membres bloques conformement aux dispositions de 1'IEEPA (section 302(a) 
de la TRA ; sanctions de VISA et eventuellement sanctions bloquantes) 

• La participation a une co-entreprise liee a 1' extraction, la production ou le 
transport de l'uranium qui est soit (1) etablie a compter du 2 fevrier 2012, et 
qui fait partie du GOI, qui est une entite iranienne ou une entite qui releve de 
la juridiction de l'lran, ou une personne ou une entite agissant au nom du 
GOI ou d'une entite iranienne ou une entite relevant de la juridiction de 
l'lran, ou appartenant au GOI, a une entite iranienne ou a une entite relevant 
de la juridiction de l'lran ou controle par le GOI, une entite iranienne ou 
relevant de la juridiction de l'lran ; soit (2) etablie avant le 2 fevrier 2012, 
avec l'un quelconque des individus ou entries decrits au (1), et par 
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Section II : Presentation generate des activites et transactions liees a l'lran 
passibles de sanctions- suite 

Pour information seulement 

l'entremise de qui l'uranium est transfere a l'lran, directement ou par le biais 
d'un pays tiers, le GOI percoit des recettes consequentes, ou l'lran pourrait 
obtenir des connaissances technologiques ou de l'equipement non disponible 
auparavant en Iran et susceptible de contribuer de maniere substantielle a la 
capacite de l'lran de developper des armes nucleaires ou des technologies 
connexes (section 5(b)(2) de VISA, telle qu'amendee par la section 203 de la TRA ; 
sanctions de VISA) 

• La vente, le leasing, ou la fourniture d'un navire ou de tout autre service de 
d'expedition pour le transport de biens en provenance ou a destination de 
l'lran susceptibles de contribuer de maniere substantielle aux activites du 
GOI dans le contexte de la proliferation des armes de destruction massive ou 
du soutien a des actes de terrorisme international, y incluses les entites 
appartenant a de tels individus ou entites ou controlees par ces derniers, les 
individus ou les entites qui possedent ou controlent une personne ou a une 
entite sous le coup de sanctions, et les entites remplacantes (section 211 de la 
TRA; sanctions bloquantes \ decret E.O. 13382 ; sanctions bloquantes \ decret E.O. 
13224 ; sanctions bloquantes) 

Outre les sanctions indiquees dans la presente section (d), il existe egalement des 
sanctions applicables aux institutions fmancieres etrangeres (IFE) menant a bien ou 
facilitant certaines transactions fmancieres impliquant des activites, des individus 
ou des entites mentionnes a la presente section (d), conformement aux indications 
plus detaillees figurant a la section 11.2(c) ci-dessus. 

e. Terrorisme 

De maniere generale, la legislation des Etats-Unis rend passibles de sanctions les 
individus ou les entites : 

• Qui sont des ressortissants ou des entites etrangers ayant commis, ou posant 
un risque serieux de commettre, des actes de terrorisme menacant la securite 
de ressortissants des Etats-Unis ou la securite nationale, la politique 
etrangere ou l'economie des Etats-Unis (decret E.O. 13224; sanctions 
bloquantes) 
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Section II : Presentation generate des activites et transactions liees a l'lran 
passibles de sanctions- suite 

Pour information seulement 

• Detenus ou controles par des personnes relevant du decret E.O. 13224, ou 
agissant au nom de ces personnes ou entites ou pour leur compte (decret E.O. 
13224 ; sanctions bloquantes) 

• Aidant, parrainant ou fournissant un soutien financier, materiel ou 
technologique, ou des services financiers ou d'autres services aux actes de 
terrorisme precites, aux personnes ou entites relevant du decret E.O. 13224 
ou autrement associees a des personnes ou entites relevant dudit decret, ou a 
l'appui de ces personnes ou entites (decret E.O. 13224 ; sanctions bloquantes) 

f. Contournement des sanctions 

Au titre de la legislation des Etats-Unis, est passible de sanctions tout ressortissant 
ou entite etranger dont il est determine qu'il participe a des activites violant, 
tentant de violer ou complotant de violer les sanctions imposees par les Etats-Unis 
concernant l'lran, ou causant une violation de ces sanctions, ou facilitant des 
transactions trompeuses pour le compte de ou au nom de personnes sous le coup de 
sanctions imposees par les Etats-Unis concernant l'lran. Les penalties prevoient 
l'imposition de certaines restrictions sur la participation a des transactions avec des 
individus et des entites relevant de la competence juridique des Etats-Unis. 
(section 1 du decret E.O. 13608) 
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Section III : Sanctions pouvant et/ou devant etre imposees en cas de conduite 
punissable 

Pour information seulement 
SANCTIONS APPLICABLES AUX COMPTES DE CORRESPONDANTS et 
A UX COMPTES DE TRANSIT 

Interdictions ou imposition de conditions rigoureuses a l'ouverture ou au maintien 
de comptes de correspondants ou de comptes de transit aux Etats-Unis. 

SANCTIONS BLOQL ANTES 

En general, les sanctions bloquantes exigent le blocage des avoirs et des 
participations a des avoirs se trouvant aux Etats-Unis, venant aux Etats-Unis, ou 
devenant la possession ou tombant sous le controle de personnes ou entries des 
Etats-Unis, et 1' interdiction des transactions portant sur ceux-ci. 

INTERDICTION DE VISA 

La personne sous le coup de sanctions ne peut obtenir de visa pour penetrer aux 
Etats-Unis, sauf en cas de derogation ou de besoin associe a 1' execution 
d'obligations internationales des Etats-Unis. 

SANCTIONS DE L 'ISA 

Dans les cas ou s'appliquent des sanctions de 1'ISA, au moins cinq des douze 
sanctions possibles stipulees par 1'ISA, telle qu'amendee, sont imposees. Les 
sanctions et penalties specifiques a imposer sont determinees au cas par cas, en 
fonction des caracteristiques specifiques de chaque situation ainsi que des 
obligations statutaires correspondantes. Les douze sanctions en question 
interdisent : 

1. Une assistance a l'exportation par l'Eximbank des Etats-Unis ; 13 

2. L'octroi de licences specifiques d' exportation de biens ou de technologies militaires, « a 
applications bivalentes », 14 ou d'ordre nucleaire en provenance des Etats-Unis ; 

3. Les prets de plus de 10 millions de dollars E.-U. par des banques americaines sur toute periode de 
12 mois ; 

4. Si la personne ou l'entite sous le coup de sanctions est une institution fmanciere, sa designation en 
tant que courtier principal d'instruments de dette du gouvernement des Etats-Unis ou service de 
depositaire pour des fonds du gouvernement des Etats-Unis ; 

5. Les marches avec le gouvernement des Etats-Unis ; 

6. Les transactions en devises relevant de la competence des Etats-Unis ; 

7. Les transactions fmancieres relevant de la competence des Etats-Unis ; 



13 Assistance fournie par l'Eximbank : garanties, assurances, et octroi de credit. 

14 Technologies ayant des applications civiles et militaires. 
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Pour information seulement 



8. Les transactions portant sur des avoirs ou des participations dans des avoirs relevant de la 
competence des Etats-Unis ; 15 

9. Les importations aux Etats-Unis par des personnes ou entites frappees de sanctions ; 16 

10. L' interdiction des prises de participation au capital ou de placement par emprunt aupres de la 
personne ou de l'entite frappee de sanctions ; 

11. L'exclusion (interdiction de visa) des dirigeants d'entites sous le coup de sanctions ; ou 

12. L'imposition de sanctions (susmentionnees) sur les principaux dirigeants des entites sous le coup 
de sanctions. 



Portion concernant 1' interdiction des importations ne faisant pas l'objet des sanctions au titre de 1'IFCA. 
Interdiction des importations ne faisant pas l'objet des sanctions au titre de 1'IFCA. 
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Section IV : Statuts, decrets (E.O.) et reglements pertinents concernant les 



sanctions 
Statuts 



Pour information seulement 



• International Emergency Economic Powers Act (Loi sur les pouvoirs 
economiques en cas d'urgence internationale), telle qu'amendee (IEEPA) 

• Iran Sanctions Act (Loi sur les sanctions a l'egard de l'lran) de 1996, telle 
qu'amendee (ISA) 

• Iran, North Korea, and Syria Nonproliferation Act (Loi sur la non 
proliferation en Iran, en Coree du Nord et en Syrie) (INKSNA) 

• Comprehensive Iran Sanctions, Accountability, and Divestment Act (Loi 
generale sur la responsabilite, le desengagement et les sanctions contre 
l'lran) de 2010, telle qu'amendee (CISADA) 

• National Defense Authorization Act for Fiscal Year 2012 (Loi de finance 
relative au budget de defense nationale pour l'exercice 2012), telle 
qu'amendee (NDAA 2012) 

• Iran Threat Reduction and Syria Human Rights Act (Loi pour les droits de 
l'homme en Syrie et la reduction de la menace iranienne) de 2012 (TRA) 

• Iran Freedom and Counter-Proliferation Act (Loi sur la liberie de l'lran et 
la non-proliferation) de 2012 (IFCA) - une section de la Loi de finance 
relative au budget de defense nationale pour l'exercice 2013 

Decrets 

• Decret E.O. 12938 - "Proliferation of Weapons of Mass Destruction" 
(Proliferation des armes de destruction massive), 14 novembre 1994 

• Decret E.O. 13224 - "Blocking Property and Prohibiting Transactions With 
Persons Who Commit, Threaten To Commit, or Support Terrorism" 
(Blocage des avoirs des personnes et entites commettant, menacant de 
commettre ou appuyant des actes de terrorisme et interdiction des 
transactions avec ces personnes et entites), 23 septembre 2001 
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Section IV : Statuts, decrets (E.O.) et reglements pertinents concernant les 
sanctions- suite 

Pour information seulement 

• Decret E.O. 13382 - "Blocking Property of Weapons of Mass Destruction 
Proliferators and Their Supporters''' (Blocage des avoirs des proliferateurs 
des armes de destruction massive et de leurs partisans), 28 juin 2005 

• Decret E.O. 13553 - "Blocking Property of Certain Persons With Respect to 
Serious Human Rights Abuses by the Gouvernement of Iran and Taking 
Certain Other Actions''' (Blocage des avoirs de certaines personnes en 
rapport avec des violations graves des droits de l'homme par le 
gouvernement iranien et prise de certaines autres mesures), 28 septembre 
2010 

• Decret E.O. 13590 - "Authorizing the Imposition of Certain Sanctions With 
Respect to the Provision of Goods, Services, Technology, or Support for 
Iran's Energy and Petrochemical Sectors" (Autorisation de l'imposition de 
certaines sanctions liees a la fourniture de biens, de services, de technologie 
ou de soutien aux secteurs iraniens petrochimique et de l'energie), 
2 1 novembre 2011 

• Decret E.O. 13599 - "Blocking Property of the Gouvernement of Iran and 
Iranian Financial Institutions" (Blocage des avoirs du gouvernement de 
l'lran et des institutions fmancieres iraniennes), 5 fevrier 2012 

• Decret E.O. 13606 - "Blocking the Property and Suspending Entry Into the 
United States of Certain Persons With Respect to Grave Human Rights 
Abuses by the Governments of Iran and Syria via Information Technology" 
(Blocage des biens et suspension de l'acces aux Etats-Unis de certaines 
personnes en rapport avec des violations graves des droits de l'homme par 
les gouvernements iranien et syrien par le biais de la technologie de 
1' information), 22 avril 2012 

• Decret E.O. 13608 - "Prohibiting Certain Transactions With and 
Suspending Entry Into the United States of Foreign Sanctions Evaders With 
Respect to Iran and Syria" (Interdiction de certaines transactions avec des 
personnes ayant echappe aux sanctions etrangeres en rapport avec l'lran et 
la Syrie, et suspension de l'acces desdites personnes aux Etats-Unis), l er mai 
2012 
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Section IV : Statuts, decrets (E.O.) et reglements pertinents concernant les 



sanctions- suite 



Pour information settlement 



• Decret E.O. 13622 - "Authorizing Additional Sanctions With Respect to 
Iran" (Autorisation de 1' imposition de sanctions supplementaires a l'egard 
del'Iran),30juillet2012 

• Decret E.O. 13628 - "Authorizing the Implementation of Certain Sanctions 
Set Forth in the Iran Threat Reduction and Syria Human Rights Act of 2012 
and Additional Sanctions With Respect to Iran" (Autorisation de 
1' imposition de certaines sanctions enoncees dans la Loi pour les droits de 
1'homme en Syrie et la reduction de la menace iranienne de 2012 et de 
sanctions supplementaires a l'egard de l'lran), 9 octobre 2012 

• Decret E.O. 13645 - "Authorizing the Implementation of Certain Sanctions 
Set Forth in the Iran Freedom and Counter-Proliferation Act of 2012 and 
Additional Sanctions With Respect to Iran" (Autorisation de 1' imposition de 
certaines sanctions enoncees dans la Loi sur la liberte de l'lran et la non- 
proliferation de 2012 de sanctions supplementaires a l'egard de l'lran), 
3juin2013 

Pour de plus amples informations sur les reglements du departement du Tresor, 
veuillez consulter les sites suivants : 

• Reglements applicables aux transactions avec l'lran et aux sanctions y 
afferentes {Iranian Transactions and Sanctions Regulations), 3 1 CFR Partie 
560 : ( http://www.ecfr.gov/cgi-bin/text- 
idx?c=ecfr&SID=3c9cl0a873c95ccef557a73b539c58be&tpl=/ecfrbrowse/Title31/31cfr5 

60 main 02.tpl ) 

• Reglements applicables aux sanctions fmancieres contre l'lran {Iranian 
Financial Sanctions Regulations), 31 CFR Partie 561 
( http://www.ecfr.gov/cgi-bin/text- 

idx?c=ecfr&SID=3c9cl0a873c95ccef557a73b539c58be&tpl=/ecfrbrowse/Title31/31cfr5 

61 main 02.tpl ) 

• Reglements applicables aux sanctions imposees a l'lran pour violations des 
droits de 1'homme {Iranian Human Rights Abuses Sanctions Regulations), 
31 CFR Partie 562 

( http://www.ecfr.gov/cgi-bin/text- 

idx?c=ecfr&SID=3c9cl0a873c95ccef557a73b539c58be&tpl=/ecfrbrowse/Title31/31cfr5 

62 main 02.tpl) 
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Section V : Liste des sigles 

Pour information seulement 

ADM Armes de destruction massive 

BCI Banque centrale de l'lran 

CFR Code of Federal Regulations 

CGRI Corps des gardiens de la revolution islamique 

CISADA Comprehensive Iran Sanctions, Accountability, and Divestment Act 

(Loi generale sur la responsabilite, le desengagement et les 

sanctions contre l'lran) de 2010 
E.O. Decret 

FTO Organisation terroriste etrangere 

GOI Gouvernement iranien 

IEEPA International Emergency Economic Powers Act (Loi sur les 

pouvoirs economiques en cas d'urgence internationale) 

IFCA Iran Freedom and Counterproliferation Act (Loi sur la liberte de 

l'lran et la non-proliferation) de 2012 

IFE Institution fmanciere etrangere 

INKSNA Iran, North Korea, and Syria Nonproliferation Act (Loi sur la non 
proliferation en Iran, en Coree du Nord et en Syrie) 

IRISL Compagnie de transport maritime de la Republique islamique 

d'Iran 

Iran Sanctions Act (Loi sur les sanctions a l'egard de l'lran) de 
1996 

National Defense Authorization Act for Fiscal Year 2012 (Loi de 
finances relative au budget de defense nationale pour l'exercice 
2012) 

Naftiran Intertrade Company 
Compagnie petroliere iranienne nationale 
Societe nationale iranienne de transport de petrole 
Specially Designated Nationals and Blocked Persons List (Liste 
des ressortissants nationaux specialement designes et des 
personnes et entries bloquees - Liste d'exclusion et d' interdiction 
d'acces) 

TRA Iran Threat Reduction and Syria Human Rights Act (Loi pour les 

droits de l'homme en Syrie et la reduction de la menace iranienne) 
de 2012 

UNSCR Resolution du Conseil de securite de l'ONU 



ISA 



NDAA 2012 



NICO 
NIOC 
NITC 
SDN List 
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Section IV : Statuts, decrets (E.O.) et reglements pertinents concernant les 
sanctions- suite 

Pour information seulement 
USG Gouvernement des Etats-Unis 
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